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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;

2°  les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3°  les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4°  les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5°  les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6°  les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11 $ la ligne agate.

2.  Publication d’un document dans la Partie 2 :
	 1,40 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 307 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précédant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
Courriel : gazette.officielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau
Québec (Québec) G1R 4Z1

http://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Décision OPQ 2026-1017, 24 avril 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Assurance de responsabilité professionnelle de 
l’Ordre professionnel des technologues en prothèses 
et appareils dentaires du Québec et le Règlement sur 
les effets, les laboratoires et la cessation d’exercice 
des technologues en prothèses et appareils dentaires

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
professionnel des technologues en prothèses et appareils 
dentaires du Québec a adopté, en vertu de l’article 91 et 
du paragraphe d de l’article 93 du Code des professions 
(chapitre C-26), le Règlement modifiant le Règlement sur 
l’assurance de responsabilité professionnelle de l’Ordre 
professionnel des technologues en prothèses et appareils 
dentaires du Québec et le Règlement sur les effets, les 
laboratoires et la cessation d’exercice des technologues en 
prothèses et appareils dentaires et que, conformément à 
l’article 95.2 du Code des professions, ce règlement a été 
approuvé sans modification par l’Office des professions 
du Québec le 24 avril 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 6 de ce règlement, ce 
dernier entrera en le quinzième jour qui suit la date de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Règlement 
sur l’assurance de responsabilité 
professionnelle de l’Ordre professionnel 
des technologues en prothèses et appareils 
dentaires du Québec et le Règlement sur 
les effets, les laboratoires et la cessation 
d’exercice des technologues en prothèses  
et appareils dentaires
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 91 et a. 93, par. d).

RÈGLEMENT SUR L’ASSURANCE DE 
RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE DE 
L’ORDRE PROFESSIONNEL DES TECHNOLOGUES 
EN PROTHÈSES ET APPAREILS DENTAIRES DU 
QUÉBEC

1.  L’article 1 du Règlement sur l’assurance de respon-
sabilité professionnelle de l’Ordre professionnel des tech-
nologues en prothèses et appareils dentaires du Québec 
(chapitre C-26, r. 224 ) est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« société de membres » par « organisation, »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement de « société de membres » par 
« organisation »;

b)  par le remplacement de « la société » par 
« l’organisation »;

c)  par le remplacement de « associés ou employés, per-
sonnellement » par « qui y exerce, personnellement et sans 
égard à la fonction qu’il occupe ».

2.  L’article 4 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « la société de 
membres » par « l’organisation ».

3.  L’article 6 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « la société de 
membres » par « l’organisation ».
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

RÈGLEMENT SUR LES EFFETS, LES 
LABORATOIRES ET LA CESSATION D’EXERCICE 
DES TECHNOLOGUES EN PROTHÈSES ET 
APPAREILS DENTAIRES

4.  L’article 8 du Règlement sur les effets, les labora-
toires et la cessation d’exercice des technologues en pro-
thèses et appareils dentaires (chapitre C-26, r. 229) est 
modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement de « est membre d’une société 
ou employé d’une société ou d’une personne physique ou 
morale » par « exerce ses activités professionnelles au sein 
d’une organisation »;

b)  par le remplacement de « société ou cet employeur » 
par « organisation »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « la 
société ou de son employeur » par « cette organisation ».

5.  L’article 17 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le deuxième alinéa, de « personne phy-
sique ou morale, d’une société ou d’un gouvernement » 
par « organisation ».

6.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87953

♦ ♦ ♦
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Décision OPQ 2026-1011, 24 avril 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Code de déontologie des administrateurs agréés

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des administrateurs agréés du Québec a adopté, en vertu 
de l’article 87 du Code des professions (chapitre C-26), le 
Règlement modifiant le Code de déontologie des admi-
nistrateurs agréés et que, conformément à l’article 95.2 du 
Code des professions, ce règlement a été approuvé sans 
modification par l’Office des professions du Québec le 
24 avril 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 10 de ce règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Code de 
déontologie des administrateurs agréés
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

1.  Les articles 2, 3 et 13 du Code de déontologie des 
administrateurs agréés (chapitre C-26, r. 14.1) sont modi-
fiés par le remplacement de « société » par « organisation ».

2.  L’article 27 de ce code est modifié par le rempla-
cement, partout où ceci se trouve, de « la société » par 
« l’organisation ».

3.  L’article 28 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « la société » et de « cette société » par, respecti-
vement, « l’organisation » et « cette organisation ».

4.  L’article 33 de ce code est modifié par le remplace-
ment du premier alinéa par le suivant :

« L’administrateur agréé ne peut partager ses honoraires 
qu’avec un administrateur agréé ou l’organisation au sein 
de laquelle il exerce sa profession. ».

5.  L’article 47 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « d’une société » et de « la société » par, respecti-
vement, « d’une organisation » et « l’organisation ».

6.  L’article 48 de ce code est abrogé.

7.  L’article 51 de ce code est modifié par la suppression 
du paragraphe 5°.

8.  L’intitulé de la section III du chapitre V de ce code 
est modifié par le remplacement de « SOCIÉTÉS » par 
« ORGANISATIONS ».

9.  L’article 65 de ce code est modifié par le rem-
placement, partout où ceci se trouve, de « société » par 
« organisation ».

10.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

87955

♦ ♦ ♦
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Décision OPQ 2026-1015, 24 avril 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Code de déontologie des orthophonistes et des 
audiologistes

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
professionnel des orthophonistes et audiologistes du 
Québec a adopté, en vertu de l’article 87 du Code des 
professions (chapitre C-26), le Code de déontologie des 
orthophonistes et des audiologistes et que, conformément 
à l’article 95.2 du Code des professions, tel que modifié par 
l’article 21 de la Loi modifiant le Code des professions et 
d’autres dispositions principalement afin d’alléger les pro-
cessus réglementaires du système professionnel et d’élargir 
certaines pratiques professionnelles dans le domaine de la 
santé et des services sociaux (2026, chapitre 8), ce règle-
ment a été approuvé sans modification par l’Office des 
professions du Québec le 24 avril 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 72 de ce règlement, 
ce dernier entrera en le quinzième jour qui suit la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Code de déontologie des orthophonistes et 
des audiologistes
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 87).

SECTION I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.  Le présent code détermine les devoirs et les obliga-
tions dont l’orthophoniste ou l’audiologiste doit s’acquitter.

Les devoirs et les obligations qui découlent du Code 
des professions (chapitre C-26) et des règlements pris pour 
son application, dont le présent code, ne sont aucunement 
modifiés du fait que l’orthophoniste ou l’audiologiste  
utilise des technologies de l’information ou exerce ses 
activités professionnelles au sein d’une organisation, et 
ce, peu importe sa forme juridique.

2.  L’orthophoniste ou l’audiologiste prend les moyens  
raisonnables pour que toute personne qu’il emploie ou qui  
collabore avec lui dans l’exercice de sa profession ainsi que  
toute organisation au sein de laquelle il exerce ses activités  

professionnelles respectent et lui permettent de respecter  
pleinement les obligations imposées par le Code des pro- 
fessions (chapitre C-26) et les règlements pris pour son  
application ainsi que toute autre loi ou règlement régissant  
l’exercice de la profession.

SECTION II 
VALEURS ET PRINCIPES ÉTHIQUES

3.  L’orthophoniste ou l’audiologiste s’acquitte de ses 
devoirs et de ses obligations avec professionnalisme, dans 
le respect des valeurs et des principes éthiques inhérents 
à la profession d’orthophoniste ou d’audiologiste, dont la 
valorisation de l’autonomie de la personne, le respect de 
la vie privée et la croyance en la capacité de changement 
de la personne et en son pouvoir d’agir sur sa situation.

SECTION III 
DEVOIRS GÉNÉRAUX

4.  L’orthophoniste ou l’audiologiste, dans l’exercice 
de sa profession, engage pleinement sa responsabilité 
professionnelle. Il ne peut l’éluder ou tenter de l’éluder, 
notamment en invoquant la responsabilité de l’organisation 
au sein de laquelle il exerce ses activités professionnelles 
ou celle d’une autre personne qui y exerce ses activités, ni 
requérir de son client ou de qui que ce soit une renonciation 
à ses recours en cas de faute professionnelle de sa part.

5.  Dans l’exercice de sa profession et plus particulière-
ment auprès de son client, l’orthophoniste ou l’audiologiste 
s’identifie par son nom et son titre, tant dans ses commu-
nications orales qu’écrites.

6.  L’orthophoniste ou l’audiologiste maintient une 
conduite irréprochable envers toute personne avec laquelle 
il entre en relation dans l’exercice de sa profession.

7.  L’orthophoniste ou l’audiologiste exerce sa profes-
sion dans le respect de la dignité et de la liberté de la per-
sonne et s’abstient de toute forme de discrimination fondée 
sur un motif visé à l’article 10 de la Charte des droits et 
libertés de la personne (chapitre C-12).

8.  L’orthophoniste ou l’audiologiste évite de faire ou 
de permettre que soit faite toute représentation fausse ou 
trompeuse, notamment en ce qui a trait à sa compétence, 
à l’efficacité de ses propres services ou de ceux rendus par 
les membres de sa profession ou assurés par les personnes 
qui collaborent avec lui ou qui exercent leurs activités au 
sein de la même organisation que lui.

9.  L’orthophoniste ou l’audiologiste doit agir avec com-
pétence dans l’exercice de sa profession.
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Il exerce sa profession selon des principes scientifiques 
généralement reconnus, dans le respect des règles de l’art 
et des normes de pratique en orthophonie ou en audiologie.

10.  L’orthophoniste ou l’audiologiste doit, dans l’exer-
cice de sa profession, tenir compte de ses connaissances, 
de ses compétences ainsi que des moyens dont il dispose.

11.  L’orthophoniste ou l’audiologiste s’abstient  
d’exprimer des avis ou de prodiguer des conseils, des 
conclusions ou des recommandations qui dépassent les 
limites de ses compétences.

12.  L’orthophoniste ou l’audiologiste, avant d’inter-
venir auprès d’un client, d’émettre des conclusions ou des 
recommandations ou de donner des avis, des conseils ou 
des opinions professionnelles, s’assure d’avoir une com-
préhension appropriée de la situation.

13.  L’orthophoniste ou l’audiologiste n’exerce pas sa 
profession dans des conditions ou des états susceptibles de 
compromettre la qualité de son exercice ou de ses actes.

14.  L’orthophoniste ou l’audiologiste offre au public 
des services professionnels de qualité, notamment :

1°  en assurant la mise à jour, le maintien et le dévelop-
pement de ses compétences;

2°  en évaluant la qualité de ses évaluations et de ses 
interventions.

SECTION IV 
DEVOIRS ENVERS LE CLIENT

§1.  Consentement et renseignements relatifs à la 
prestation de services professionnels

15.  Sauf en cas d’urgence, l’orthophoniste ou l’audio-
logiste doit s’assurer, avant de rendre des services profes-
sionnels, que son client ou, le cas échéant, le représentant 
légal ou, s’il s’agit d’un enfant de moins de 14 ans, le 
titulaire de l’autorité parentale ou le tuteur, y consent de 
façon libre et éclairé.

Afin d’obtenir un tel consentement, l’orthophoniste ou 
l’audiologiste lui communique les éléments suivants et 
s’assure qu’il les comprend :

1°  le but, la nature et la pertinence de la prestation de 
services professionnels, ses principales modalités de réali-
sation ainsi que ses avantages et ses inconvénients;

2°  les alternatives à la prestation de services profession-
nels ainsi que ses limites et ses contraintes;

3°  l’utilisation des renseignements recueillis;

4°  les implications d’un partage de renseignements avec 
des tiers ou la transmission d’un rapport à des tiers;

5°  le montant des honoraires ou autres frais, la percep-
tion d’intérêts sur les comptes et les modalités de paiement, 
s’il y a lieu.

La communication de ces éléments est adaptée au 
contexte de la prestation des services professionnels.

16.  Pendant la durée de la prestation de ses services 
professionnels, l’orthophoniste ou l’audiologiste s’assure 
que le consentement du client demeure libre et éclairé.

En tout temps, il reconnaît à son client le droit de retirer 
son consentement.

§2.  Qualité de la relation professionnelle

17.  L’orthophoniste ou l’audiologiste établit et main-
tient une relation de confiance avec son client.

18.  L’orthophoniste ou l’audiologiste s’abstient  
d’intervenir dans les affaires personnelles de son client 
sur des questions qui ne relèvent pas de l’exercice de sa 
profession.

19.  Pendant la durée de la relation professionnelle,  
l’orthophoniste ou l’audiologiste n’établit pas avec un 
client ou un proche de celui ci des liens d’amitié suscep-
tibles de compromettre la qualité de ses services profes-
sionnels ou des liens amoureux ou sexuels.

La durée de la relation professionnelle est déterminée 
en tenant compte, notamment, de la nature des services 
professionnels rendus et de leur durée, de la vulnérabilité 
du client et de la probabilité d’avoir à lui rendre à nouveau 
de tels services.

20.  L’orthophoniste ou l’audiologiste reconnaît en tout 
temps le droit de son client de consulter un autre ortho-
phoniste ou audiologiste, un membre d’un autre ordre ou 
une autre personne. À cette fin, il ne doit en aucune façon 
porter atteinte au libre choix exercé par le client.

21.  Lorsque l’intérêt de son client le requiert, l’ortho-
phoniste ou l’audiologiste doit, avec son autorisation, 
consulter un autre orthophoniste ou audiologiste, un 
membre d’un autre ordre ou une autre personne compé-
tente, ou le diriger vers l’une de ces personnes.

22.  L’orthophoniste ou l’audiologiste fait preuve 
de disponibilité et de diligence dans l’exercice de sa 
profession.
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23.  L’orthophoniste ou l’audiologiste ne pose pas ou 
ne multiplie pas des actes professionnels sans raison suf-
fisante; il ne pose aucun acte inadapté ou disproportionné 
aux besoins de son client.

24.  L’orthophoniste ou l’audiologiste informe le 
plus tôt possible son client de toute complication, de tout 
incident ou de tout accident qui est lié à ses services pro-
fessionnels et qui entraîne ou est susceptible d’entraîner 
des conséquences sur son état de santé ou son intégrité 
physique.

Il doit, en outre, inscrire une mention à ce sujet au  
dossier du client et prendre sans délai les moyens néces-
saires afin d’en limiter les conséquences.

25.  L’orthophoniste ou l’audiologiste qui est appelé à 
effectuer une expertise :

1°  informe clairement la personne qui fait l’objet de 
l’expertise du but de cette expertise, du destinataire de son 
rapport et de la manière d’en demander une copie;

2°  ne requiert de la personne qui fait l’objet de l’exper-
tise aucun renseignement, ni ne lui fait d’interprétation ou 
de commentaires non pertinents à l’expertise;

3°  limite son rapport ou ses recommandations aux seuls 
éléments pertinents à l’expertise;

4°  communique avec objectivité et diligence son exper-
tise à la personne qui lui en a donné le mandat.

26.  L’orthophoniste ou l’audiologiste qui agit comme 
expert ne peut devenir l’orthophoniste ou l’audiologiste 
traitant d’une personne qui a fait l’objet de son expertise, à 
moins qu’il n’y ait une demande expresse de cette personne 
à ce sujet ou qu’il n’ait obtenu une autorisation expresse de 
cette personne et que son mandat d’expert ne soit terminé.

§3.  Confidentialité et secret professionnel

27.  L’orthophoniste ou l’audiologiste respecte le secret 
de tout renseignement de nature confidentielle qui vient à 
sa connaissance dans l’exercice de sa profession.

Il n’est relevé du secret professionnel qu’avec l’autorisa-
tion de son client ou lorsque la loi l’ordonne ou l’autorise 
par une disposition expresse.

En vue d’obtenir l’autorisation du client, il l’informe 
des implications possibles de la transmission de ces 
renseignements.

28.  L’orthophoniste ou l’audiologiste qui, en applica-
tion du troisième alinéa de l’article 60.4 du Code des pro-
fessions (chapitre C-26), communique des renseignements 
protégés par le secret professionnel en vue d’assurer la 
protection d’une personne ou d’un groupe de personnes :

1°  communique uniquement les renseignements néces-
saires aux fins poursuivies par la communication;

2°  mentionne, lors de cette communication, les élé-
ments suivants :

a)  son nom et son appartenance à l’Ordre des orthopho-
nistes et audiologistes du Québec;

b)  que les renseignements qu’il va communiquer sont 
protégés par le secret professionnel;

c)  la menace qu’il vise à prévenir;

d)  l’identité et, si possible, les coordonnées de la per-
sonne ou des personnes exposées à la menace, lorsqu’il 
communique ces renseignements à leur représentant ou 
aux personnes susceptibles de leur porter secours;

3°  consigne, le plus tôt possible, au dossier du client 
concerné les informations suivantes :

a)  les motifs au soutien de sa décision de communiquer 
les renseignements;

b)  les renseignements communiqués et le mode de com-
munication utilisé;

c)  le nom et les coordonnées de toute personne à qui 
les renseignements ont été communiqués ainsi que la date 
et l’heure.

29.  Afin de préserver le secret professionnel, l’ortho-
phoniste ou l’audiologiste, notamment :

1°  s’abstient, entre autres sur les réseaux sociaux, de 
toute conversation indiscrète au sujet de son client et des 
services professionnels qui lui sont rendus;

2°  ne révèle pas qu’un client a fait appel à ses services 
professionnels ou qu’il a l’intention d’y faire appel;

3°  ne mentionne aucun renseignement factuel suscep-
tible de permettre d’identifier un client lorsqu’il utilise des 
renseignements obtenus de celui ci à des fins didactiques, 
pédagogiques ou scientifiques;
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4°  prend les moyens raisonnables pour faire respecter le 
secret professionnel à l’égard des personnes qui collaborent 
avec lui, des personnes sous sa supervision ainsi que par 
l’organisation au sein de laquelle il exerce sa profession;

5°  prend des mesures de protection raisonnables 
lorsqu’il utilise des technologies de l’information, dont 
l’intelligence artificielle, ou lorsque des personnes qui  
collaborent avec lui les utilisent.

30.  L’orthophoniste ou l’audiologiste qui est autorisé 
à transmettre des renseignements de nature confidentielle 
ne transmet que les renseignements utiles, nécessaires 
et pertinents à l’atteinte des objectifs poursuivis par la 
communication.

31.  L’orthophoniste ou l’audiologiste prend les moyens 
raisonnables pour préserver la confidentialité des rensei-
gnements contenus dans les dossiers dont il a la responsabi-
lité, y compris lorsqu’il cesse d’exercer ses fonctions pour 
le compte d’un employeur ou au sein d’une organisation.

§4.  Intégrité, indépendance professionnelle et conflit 
d’intérêts

32.  L’orthophoniste ou l’audiologiste s’acquitte de ses 
devoirs et de ses obligations professionnels avec intégrité.

Il s’abstient notamment de tout acte impliquant de la 
collusion, de la corruption, de la fraude, de la malversation, 
de l’abus de confiance ou du trafic d’influence.

33.  L’orthophoniste ou l’audiologiste n’incite pas 
de façon insidieuse, pressante ou répétée une personne à 
recourir à ses services professionnels.

34.  L’orthophoniste ou l’audiologiste fait preuve  
d’objectivité et de désintéressement. En tout temps et en 
toute circonstance, il subordonne son intérêt personnel ou, 
le cas échéant, celui de son employeur, de l’organisation au 
sein de laquelle il exerce ses activités professionnelles ou 
dans laquelle il a un intérêt, des personnes qui collaborent 
avec lui ou d’un tiers qui paie les honoraires à celui de 
son client.

35.  L’orthophoniste ou l’audiologiste sauvegarde en 
tout temps son indépendance professionnelle, notamment :

1°  en ignorant toute intervention ou toute situation 
susceptible d’y porter atteinte ou qui pourrait influer sur 
l’exécution de ses devoirs professionnels au préjudice de 
son client;

2°  en refusant d’accomplir toute tâche ou d’adopter 
toute conduite contraire à ses obligations professionnelles, 
à sa conscience professionnelle ou aux principes régissant 
l’exercice de sa profession;

3°  en n’utilisant pas sa relation professionnelle afin 
d’obtenir pour lui même ou pour un tiers des avantages 
de toute nature;

4°  en ne concluant pas ou en ne participant pas à toute 
entente ou arrangement qui pourrait compromettre son 
indépendance professionnelle;

5°  en évitant toute situation où il serait appelé à com-
promettre son indépendance professionnelle ou l’impartia-
lité nécessaire à l’exercice de sa profession.

36.  L’orthophoniste ou l’audiologiste évite de se 
placer en situation de conflit d’intérêts, réel ou apparent. 
Il prend les mesures appropriées pour identifier les conflits  
d’intérêts potentiels et prévenir toute situation de conflit 
d’intérêts susceptible d’en résulter.

Il est notamment en situation de conflit d’intérêts lorsque 
les intérêts en présence sont tels qu’il pourrait être porté à 
préférer certains d’entre eux à ceux de son client ou lorsque 
son intégrité et sa loyauté envers celui ci pourraient être 
affectées.

Constitue notamment une situation de conflit d’inté-
rêts visée au deuxième alinéa le fait pour l’orthophoniste 
ou l’audiologiste de louer ou d’utiliser des locaux ou des 
équipements d’un vendeur ou d’un fabricant de prothèses 
auditives, à moins d’avoir conclu un bail ou une entente 
dont la contrepartie est juste et raisonnable en fonction des 
conditions socioéconomiques locales, au moment où cette 
contrepartie est fixée.

37.  Dès qu’il constate qu’il se trouve en situation de 
conflit d’intérêts, réel ou apparent, l’orthophoniste ou 
l’audiologiste en avise son client et prend les mesures 
nécessaires pour s’assurer que ce dernier ne subisse pas 
de préjudice.

Avec l’accord du client, il peut continuer à lui fournir 
des services professionnels et convenir des mesures pour 
ce faire. Si la situation devient inconciliable, il met fin à 
la relation professionnelle.

38.  L’orthophoniste ou l’audiologiste ne peut, par com-
plaisance ou pour tout autre motif :

1°  remettre des relevés d’honoraires, des reçus ou tout 
autre document contenant des informations fausses ou 
inexactes. Sont notamment considérés comme faux ou 
inexacts les relevés, les reçus ou les documents dont la 
date, le montant, le bénéficiaire, le nom de la personne qui 
offre le service ou la description des activités réalisées ne 
sont pas conformes à la réalité;

2°  falsifier ou dissimuler de l’information ou tout docu-
ment, en partie ou en totalité.
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39.  À l’exception de cadeaux de valeur modeste et 
de la rémunération à laquelle il a droit, l’orthophoniste 
ou l’audiologiste ne reçoit ni avantage, ni ristourne, ni 
commission en lien avec l’exercice de sa profession. Il 
ne verse ni ne s’engage à verser à autrui aucune ristourne, 
commission ou autre avantage similaire relatif à l’exercice 
de sa profession.

§5.  Honoraires et autres frais

40.  L’orthophoniste ou l’audiologiste demande et 
accepte des honoraires justes et raisonnables, adaptés aux 
circonstances et proportionnels aux services professionnels 
rendus.

Pour fixer ses honoraires, il tient compte notamment :

1°  de son expérience et de ses compétences particulières;

2°  du temps consacré à la prestation des services 
professionnels;

3°  de la nature et de la complexité des services 
professionnels;

4°  de la prestation de services professionnels inhabituels 
ou exigeant une compétence ou une célérité exceptionnelle.

41.  L’orthophoniste ou l’audiologiste s’assure que son 
client est informé du coût approximatif et prévisible de ses 
services. S’il prévoit dépasser le coût approximatif fixé, il 
en informe son client dans les meilleurs délais en motivant 
sa prévision de dépassement.

42.  L’orthophoniste ou l’audiologiste fournit ou  
s’assure que sont fournies au client toutes les explications 
nécessaires à la compréhension de son relevé d’honoraires. 
Il s’assure notamment que celui ci soit ventilé pour per-
mettre d’identifier la personne qui a rendu le service et le 
type de service rendu.

43.  L’orthophoniste ou l’audiologiste peut réclamer 
des frais d’annulation raisonnables pour des rendez vous 
manqués lorsque le client a été informé préalablement du 
montant et des conditions d’application de ces frais.

44.  L’orthophoniste ou l’audiologiste s’abstient de 
réclamer des honoraires pour des services professionnels 
non rendus.

45.  L’orthophoniste ou l’audiologiste ne peut exiger 
d’avance le paiement de ses honoraires professionnels.

46.  Sauf l’intérêt légal, l’orthophoniste ou l’audiolo-
giste ne peut percevoir sur les comptes en souffrance que 
les intérêts convenus par écrit avec le client. Les intérêts 
ainsi convenus doivent être à un taux raisonnable.

47.  Avant d’intenter des procédures judiciaires pour 
recouvrer le montant de ses honoraires ou en cas de dif-
férend persistant au sujet de ses honoraires, l’orthopho-
niste ou l’audiologiste doit tenter de régler le différend à 
l’amiable et informer son client de son droit de recourir au 
processus de conciliation et d’arbitrage de comptes prévu 
au Règlement sur la procédure de conciliation et d’arbi-
trage des comptes des membres de l’Ordre professionnel 
des orthophonistes et audiologistes du Québec (chapitre 
C-26, r. 190).

48.  L’orthophoniste ou l’audiologiste s’assure, dans 
la mesure du possible, que la personne à qui il confie la 
perception de ses comptes procède avec tact et mesure, 
dans le respect de la confidentialité et des pratiques en 
matière de recouvrement de créances autorisées par la loi.

§6.  Accès aux dossiers et rectification

49.  Lorsque l’orthophoniste ou l’audiologiste exerce 
dans un milieu visé par une loi qui prévoit des règles par-
ticulières sur l’accessibilité du client à son dossier et sur 
la rectification de son contenu, il respecte ces règles et en 
facilite l’application.

Dans les autres cas, il doit se conformer aux disposi-
tions des articles 27 à 41 de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels dans le secteur privé (cha- 
pitre P-39.1) et faciliter l’exercice par le client des droits 
qui y sont prévus. Ces dispositions sont complétées par 
les dispositions particulières de la présente sous section.

50.  L’orthophoniste ou l’audiologiste donne suite au 
plus tard dans les 30 jours de sa réception, à toute demande 
écrite d’un client qui a pour objet de faire supprimer tout 
renseignement périmé ou non justifié par l’objet du dossier 
constitué à son sujet.

51.  L’orthophoniste ou l’audiologiste qui refuse  
d’acquiescer à une demande d’accès ou de rectification ou 
à une demande visée à l’article 50 doit inscrire les motifs 
de ce refus au dossier du client concerné et y verser une 
copie de la décision transmise au client.

La décision doit informer le client de son droit de formu-
ler des commentaires par écrit et de requérir qu’ils soient 
déposés à son dossier. Le cas échéant, l’orthophoniste ou 
l’audiologiste transmet, sans délai, au client une attestation 
suivant laquelle ses commentaires ont été versés au dossier.
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52.  L’orthophoniste ou l’audiologiste donne suite au 
plus tard dans les 30 jours de sa réception, à toute demande 
écrite d’un client qui a pour objet :

1°  de reprendre possession d’un document qu’il lui a 
confié;

2°  de transférer son dossier ou une partie de celui ci à 
un autre orthophoniste ou audiologiste ou à un à membre 
d’un autre ordre.

§7.  Cessation de services professionnels

53.  L’orthophoniste ou l’audiologiste ne peut cesser 
de rendre des services professionnels à un client avant la 
fin de la réalisation de la prestation convenue, sauf pour 
un motif juste et raisonnable.

Constituent notamment des motifs justes et raisonnables :

1°  la perte de la relation de confiance entre le client et 
l’orthophoniste ou l’audiologiste;

2°  le fait que le client ne tire plus avantage des services 
professionnels offerts;

3°  une situation de conflit d’intérêts ou un contexte tel 
que l’indépendance professionnelle de l’orthophoniste ou 
de l’audiologiste pourrait être mise en doute;

4°  l’incitation par le client à l’accomplissement d’actes 
illégaux ou frauduleux ou qui vont à l’encontre des dis-
positions du Code des professions (chapitre C-26) et de 
celles des règlements pris pour son application, dont le 
présent code;

5°  le non respect par le client des conditions convenues 
pour la prestation des services professionnels, incluant les 
honoraires, et l’impossibilité de négocier avec ce dernier 
une entente raisonnable pour les rétablir;

6°  le comportement abusif du client, tel du harcèlement, 
des menaces ou des actes agressifs ou à caractère sexuel;

7°  la décision de l’orthophoniste ou de l’audiologiste 
de réduire, de modifier ou de cesser sa pratique.

54.  L’orthophoniste ou l’audiologiste qui prévoit 
cesser de rendre des services professionnels à un client 
doit l’en informer dès que possible et suggérer des mesures 
utiles afin que cette cessation lui soit le moins préjudiciable 
possible.

SECTION V 
DEVOIRS ET OBLIGATIONS ENVERS LA 
PROFESSION

§1.  Engagement et collaboration professionnelle

55.  Selon ses qualifications et son expérience, l’ortho-
phoniste ou l’audiologiste contribue au développement et 
à la qualité de l’exercice de la profession en favorisant 
l’échange de ses connaissances et de son expérience auprès 
des candidats à l’exercice de la profession ou des autres 
orthophonistes ou audiologistes.

56.  L’orthophoniste ou l’audiologiste, dans ses rap-
ports avec les autres orthophonistes ou audiologistes, les 
candidats à l’exercice de la profession, les membres d’un 
autre ordre et toute autre personne compétente :

1°  collabore avec eux et cherche à établir et à maintenir 
des relations harmonieuses;

2°  leur fournit, lorsque consulté par ceux ci, son opinion 
et ses recommandations avec diligence;

3°  ne les dénigre pas, n’abuse pas de leur confiance, ne 
les induit pas volontairement en erreur, ne surprend pas 
leur bonne foi ou n’utilise pas à leur égard des procédés 
déloyaux;

4°  donne une opinion objective et fondée lorsqu’il 
évalue un candidat à l’exercice de la profession;

5°  ne doit pas s’attribuer le mérite d’un travail qui leur 
revient;

6°  ne doit pas les harceler, les intimider ou les menacer.

§2.  Relations avec l’Ordre

57.  L’orthophoniste ou l’audiologiste collabore plei-
nement avec l’Ordre. Il répond dans les meilleurs délais 
à toute demande provenant d’un représentant de l’Ordre.

Pour l’application de la présente sous-section, « repré-
sentant de l’Ordre » s’entend notamment d’un syndic, 
d’un inspecteur, d’un membre du comité d’inspection 
professionnelle ou du secrétaire de l’Ordre.

58.  L’orthophoniste ou l’audiologiste n’intimide pas 
ou n’entrave pas, de quelque façon que ce soit, un repré-
sentant de l’Ordre.
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59.  L’orthophoniste ou l’audiologiste reconnaît la res-
ponsabilité de l’Ordre d’assurer la protection du public et, 
qu’à cette fin, ce dernier veille à ce que l’exercice de ces 
professions le soit par des orthophonistes et des audiolo-
gistes intègres et compétents.

Il y collabore notamment :

1°  en informant l’Ordre :

a)  lorsqu’il a des raisons de croire qu’un candidat à 
l’exercice de la profession ne respecte pas les conditions 
de délivrance de permis ou d’inscription au tableau;

b)  lorsqu’une personne usurpe les titres ou les initiales 
réservés aux orthophonistes ou aux audiologistes, ou uti-
lise illégalement un titre, une abréviation ou des initiales 
pouvant laisser croire qu’elle est membre de l’Ordre;

c)  lorsqu’une personne non autorisée par la loi 
exerce une activité réservée aux orthophonistes ou aux 
audiologistes;

d)  lorsqu’il a des raisons de croire qu’une organisation 
au sein de laquelle exercent des orthophonistes ou des 
audiologistes ne leur donne pas les conditions appropriées 
pour leur permettre de respecter le Code des professions 
(chapitre C-26) ou un règlement pris pour son application, 
dont le présent code;

e)  lorsqu’il a des raisons de croire qu’un orthophoniste 
ou un audiologiste présente un état physique ou psychique 
incompatible avec l’exercice de la profession;

2°  en informant le syndic de l’Ordre :

a)  lorsqu’il a des raisons de croire qu’un orthophoniste 
ou un audiologiste déroge à la déontologie professionnelle;

b)  lorsqu’il a des raisons de croire qu’une situation est 
susceptible de porter atteinte à la compétence ou à l’inté-
grité d’un autre orthophoniste ou audiologiste.

60.  L’orthophoniste ou l’audiologiste qui est informé 
de la tenue d’une enquête à son égard ou qui a reçu signi-
fication d’une plainte ne peut communiquer avec une per-
sonne qui en est à l’origine ou y est autrement impliquée 
sans la permission écrite du syndic de l’Ordre.

61.  L’orthophoniste ou l’audiologiste doit respecter 
tout engagement qu’il a pris envers l’Ordre, notamment 
envers le Conseil d’administration, le comité exécutif, le 
secrétaire de l’Ordre, un syndic ou le comité d’inspection 
professionnelle.

§3.  Recherche

62.  L’orthophoniste ou l’audiologiste qui entreprend, 
participe ou collabore à un projet de recherche impliquant 
des personnes doit s’assurer que le projet est approuvé par 
un comité d’éthique de la recherche reconnu qui respecte 
les normes en vigueur, notamment dans sa composition et 
dans ses modalités de fonctionnement.

À cette fin, pour chacun des participants au projet ou, 
le cas échéant, son représentant légal, il se réfère et se 
conforme à la méthodologie approuvée par ce comité, 
notamment pour :

1°  l’informer des objectifs et du déroulement du projet 
ainsi que des avantages, des risques ou des inconvénients 
liés à sa participation;

2°  obtenir un consentement libre et éclairé;

3°  l’informer que le consentement donné est révocable 
en tout temps;

4°  s’assurer des mesures de protection de la confiden-
tialité des renseignements colligés dans le cadre du projet.

63.  Avant d’entreprendre un projet de recherche, 
l’orthophoniste ou l’audiologiste doit tenir compte de 
l’ensemble des conséquences prévisibles que peuvent 
avoir ses recherches et ses travaux sur les participants et 
la collectivité.

Lorsque le déroulement d’un projet de recherche auquel 
il participe est susceptible de porter préjudice aux partici-
pants ou à la collectivité, l’orthophoniste ou l’audiologiste 
en avise le comité d’éthique de la recherche ou toute autre 
instance compétente.

L’orthophoniste ou l’audiologiste doit également s’assu-
rer que tous ceux qui collaborent avec lui au projet de 
recherche soient informés de ses devoirs et de ses obliga-
tions professionnelles.

64.  L’orthophoniste ou l’audiologiste s’abstient d’exer-
cer toute pression sur une personne susceptible de se  
qualifier pour un projet de recherche.

65.  L’orthophoniste ou l’audiologiste cesse toute forme 
de participation à un projet de recherche dont les incon-
vénients pour les participants lui semblent plus impor-
tants que les avantages escomptés, après en avoir avisé le 
comité d’éthique de la recherche ou toute autre instance 
compétente.
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66.  L’orthophoniste ou l’audiologiste ne cache pas 
les résultats négatifs d’un projet de recherche auquel il 
a participé.

SECTION VI 
DEVOIRS ET OBLIGATIONS ENVERS LE PUBLIC

§1.  Communications publiques et publicité

67.  Dans toute activité de communication ou de publi-
cité qui est relative à ses services professionnels ou à ceux 
généralement offerts par les orthophonistes ou les audiolo-
gistes, ou qui vise à donner de l’information, l’orthopho-
niste ou l’audiologiste s’assure :

1°  qu’elle fasse preuve de modération et d’objectivité;

2°  qu’elle soit en conformité avec ses obligations déon-
tologiques, quel que soit le média utilisé;

3°  qu’elle mentionne les informations susceptibles 
d’aider le public à faire un choix éclairé, le cas échéant.

68.  Dans toute activité de communication ou de publi-
cité qui est relative à ses services professionnels ou à ceux 
généralement offerts par les orthophonistes ou les audiolo-
gistes, l’orthophoniste ou l’audiologiste s’assure :

1°  de ne pas adopter des attitudes ou des méthodes, ou 
utiliser des pratiques publicitaires susceptibles de donner 
à la profession un caractère mercantile;

2°  de ne pas accorder plus d’importance au prix qu’au 
service offert;

3°  de ne pas utiliser ou permettre que soit utilisé un 
témoignage d’appui ou de reconnaissance qui le concerne, 
à l’exception des prix d’excellence et autres mérites reliés 
à l’exercice de sa profession;

4°  de ne pas faire ou permettre que soit faite, par 
quelque moyen que ce soit, de la publicité fausse, trom-
peuse, incomplète ou susceptible d’induire en erreur;

5°  d’indiquer, lorsque des honoraires sont annoncés :

a)  les honoraires fixés pour les divers services profes-
sionnels offerts;

b)  la nature et l’étendue des services professionnels 
inclus;

c)  les services professionnels ou les frais additionnels 
qui pourraient être requis et qui ne sont pas inclus dans ces 
honoraires ou ces prix;

d)  la période de validité.

Les précisions et les indications visées au paragra- 
phe 5° du premier alinéa doivent être de nature à infor-
mer adéquatement une personne qui n’a pas une connais-
sance particulière des professions d’orthophoniste et 
d’audiologiste.

69.  L’orthophoniste ou l’audiologiste doit conserver 
une preuve de toute publicité pendant une période de  
5 ans suivant la date de la dernière diffusion ou publication. 
Sur demande, cette preuve doit être remise au syndic de 
l’Ordre, à un enquêteur, à un inspecteur ou à un membre 
du comité d’inspection professionnelle.

§2.  Utilisation du symbole graphique de l’Ordre

70.  Un orthophoniste ou un audiologiste peut utiliser le 
symbole graphique de l’Ordre afin de signifier son apparte-
nance à ce dernier. Ce symbole lui est fourni par l’Ordre.

SECTION VII 
DISPOSITIONS FINALES

71.  Le présent code remplace le Code de déontologie 
de l’Ordre des orthophonistes et audiologistes du Québec 
(chapitre C-26, r. 184).

72.  Le présent code entre en vigueur le quinzième jour 
qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle du 
Québec.

87954

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1016, 24 avril 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement modifiant le Code de déontologie des 
sages-femmes

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des sages-femmes du Québec a adopté, en vertu de 
l’article 87 du Code des professions (chapitre C-26), le 
Règlement modifiant le Code de déontologie des sages-
femmes et que, conformément à l’article 95.2 du Code des 
professions, ce règlement a été approuvé sans modification 
par l’Office des professions du Québec le 24 avril 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 2 de ce règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILLINGER

Règlement modifiant le Code de déontologie 
des sages-femmes
Code des professions  
(chapitre C-26, a. 87). 

1.  L’article 31 du Code de déontologie des sages-
femmes (chapitre S-0.1, r. 5) est modifié par le rempla-
cement de « morale, d’une société, d’un regroupement ou 
d’une association » par « d’une organisation ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87951

♦ ♦ ♦
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Décision OPQ 2026-1013, 24 avril 2026
Code des professions 
(chapitre C-26)

Règlement modifiant le Règlement sur la 
comptabilité en fidéicommis des comptables 
professionnels agréés et sur le fonds d’indemnisation 
de l’Ordre des comptables professionnels agréés  
du Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des comptables professionnels agréés du Québec a adopté, 
en vertu des articles 89 et 89.1 du Code des professions 
(chapitre C-26), le Règlement modifiant le Règlement sur 
la comptabilité en fidéicommis des comptables profes-
sionnels agréés et sur le fonds d’indemnisation de l’Ordre 
des comptables professionnels agréés du Québec et que, 
conformément à l’article 95.2 du Code des professions, ce 
règlement a été approuvé sans modification par l’Office des 
professions du Québec le 24 avril 2026.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 6 de ce règlement, 
ce dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec.

La présidente de l’Office des professions du Québec,
MÉLANIE HILINGER

Règlement modifiant le Règlement 
sur la comptabilité en fidéicommis des 
comptables professionnels agréés et sur 
le fonds d’indemnisation de l’Ordre des 
comptables professionnels agréés  
du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 89 et 89.1).

1.  L’article 7 du Règlement sur la comptabilité en 
fidéicommis des comptables professionnels agréés et sur 
le fonds d’indemnisation de l’Ordre des comptables pro-
fessionnels agréés du Québec (chapitre C-48.1, r. 9) est 
modifié :

1°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de  
« la société dans laquelle ce membre exerce sa profes- 
sion, dans la mesure où un membre y exerçant assume le  
contrôle direct de ce compte » par « l’organisation dans  
laquelle ce membre exerce sa profession, dans la mesure  
où un membre y exerçant assume le contrôle direct de ce  

compte et qu’il s’agit d’une organisation visée à l’article 3  
du Règlement sur l’exercice de la profession de comptable  
professionnel agréé au sein d’une organisation, approuvé  
par la décision de l’Office des professions du Québec  
OPQ 2026-991, 20 mars 2026 (2026, G.O.Q. 2, 1611) »;

2°  par l’insertion, dans le troisième alinéa et après 
« membre », de « ou à l’organisation ».

2.  L’article 8 de ce règlement est modifié par le rempla-
cement de « la société » par « l’organisation ».

3.  L’article 11 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 1°, de « la société » et de 
« cette société » par, respectivement, « l’organisation » et 
« cette organisation ».

4.  L’article 22 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement de « société, qu’un membre, 
associé ou administrateur et actionnaire avec droit de 
vote de cette société, ait été désigné à titre de répondant 
pour les membres de cette société et que l’Ordre en ait été 
préalablement informé » par « organisation, qu’un membre 
soit désigné à titre de répondant pour les membres de 
cette organisation et que l’Ordre en ait été préalablement 
informé ».

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le répondant doit être un membre de l’Ordre et être 
détenteur d’une participation avec droit de vote de cette 
organisation. ».

5.  L’article 47 de ce règlement est modifié par le  
remplacement de « , société ou personne morale » par  
« ou organisation ».

6.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87952

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Code des professions 
(chapitre C-26)

Acupuncteurs 
— Règlement modifiant le Règlement sur les 
autorisations légales d’exercer la profession 
d’acupuncteur hors du Québec qui donnent 
ouverture au permis de l’Ordre des acupuncteurs  
du Québec 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux arti- 
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le Règlement modifiant le Règlement sur les autori-
sations légales d’exercer la profession d’acupuncteur hors 
du Québec qui donnent ouverture au permis de l’Ordre 
des acupuncteurs du Québec tel qu’adopté par le Conseil 
d’administration de l’Ordre des acupuncteurs du Québec, 
dont le texte apparaît ci-dessous, est publié à titre de projet 
et pourra être examiné par l’Office des professions du 
Québec qui pourra l’approuver, avec ou sans modifica-
tion, à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce règlement vise à ajouter l’autorisation légale 
d’exercer la profession d’acupuncteur délivrée dans la 
province de l’Île-du-Prince-Édouard comme permis 
reconnu dans les conditions d’obtention d’un permis de 
l’Ordre ainsi qu’à inscrire le nom officiel de la province 
de Terre-Neuve-et-Labrador.

Des renseignements additionnels concernant ce règle-
ment peuvent être obtenus en s’adressant à madame Anick 
Minville, directrice générale et secrétaire de l’Ordre des 
acupuncteurs du Québec, 505 boulevard René-Lévesque 
Ouest, bureau 601, Montréal (Québec) H2Z 1Y7; numéro 
de téléphone : 514 523-2882 ou 1 800 474-5914; courriel : 
info@o-a-q.org.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
concernant ce règlement est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, à Me Jean 
Gagnon, secrétaire, Office des professions du Québec,  
800, place D’Youville, 10e étage, Québec (Québec)  
G1R 5Z3; courriel : secretariat@opq.gouv.qc.ca. Ces 
commentaires pourront être communiqués par l’Office à 
l’Ordre des acupuncteurs du Québec ainsi qu’aux minis-
tères et organismes intéressés.

Le secrétaire de l’Office des professions du Québec,
JEAN GAGNON

Règlement modifiant le Règlement sur 
les autorisations légales d’exercer la 
profession d’acupuncteur hors du Québec 
qui donnent ouverture au permis de 
l’Ordre des acupuncteurs du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, par. q).

1.  L’article 1 du Règlement sur les autorisations légales 
d’exercer la profession d’acupuncteur hors du Québec qui 
donnent ouverture au permis de l’Ordre des acupuncteurs 
du Québec (chapitre A-5.1, r. 2.1) est modifié :

1°  par l’insertion, après « en Colombie-Britannique, », 
de « à l’Île-du-Prince-Édouard, »;

2°  par le remplacement, de « Terre-Neuve » par 
« Terre-Neuve-et-Labrador ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87949

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Code des professions 
(chapitre C-26)

Conseillers et conseillères d’orientation 
— Règlement sur les autorisations légales d’exercer la 
profession de conseiller d’orientation hors du Québec 
qui donnent ouverture au permis de l’Ordre des 
conseillers et conseillères d’orientation du Québec

Avis est donné par les présentes, conformément aux arti- 
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), 
que le Règlement sur les autorisations légales d’exercer la 
profession de conseiller d’orientation hors du Québec qui 
donnent ouverture au permis de l’Ordre des conseillers 
et conseillères d’orientation du Québec tel qu’adopté par 
le Conseil d’administration de l’Ordre des conseillers et 
conseillères d’orientation du Québec, dont le texte appa-
raît ci-dessous, est publié à titre de projet et pourra être  
examiné par l’Office des professions du Québec qui pourra 
l’approuver, avec ou sans modification, à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce règlement vise à favoriser la mobilité interprovinciale 
de la main-d’œuvre et il a pour objet de déterminer, en 
application du paragraphe q du premier alinéa de l’arti- 
cle 94 du Code des professions (chapitre C-26), les autori-
sations légales d’exercer la profession de conseiller d’orien-
tation hors du Québec qui donnent ouverture au permis de 
conseiller d’orientation délivré par l’Ordre des conseillers 
et conseillères d’orientation du Québec.

Des renseignements additionnels concernant ce  
règlement peuvent être obtenus en s’adressant à madame 
Gaelle De Roussan, directrice générale et secrétaire de 
l’Ordre des conseillers et conseillères d’orientation 
du Québec, 1600 boulevard Henri-Bourassa Ouest,  
bureau 520, Montréal (Québec) H3M 3E2 numéro de  
téléphone : 514 737-4717 ou 1 800 363-2643; courriel : 
ordre@orientation.qc.ca.

Toute personne ayant des commentaires à formuler 
concernant ce règlement est priée de les faire parvenir par 
écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, à Me Jean 
Gagnon, secrétaire, Office des professions du Québec,  
800, place D’Youville, 10e étage, Québec (Québec)  
G1R 5Z3; courriel : secretariat@opq.gouv.qc.ca. Ces 
commentaires pourront être communiqués par l’Office 
à l’Ordre des conseillers et conseillères d’orientation du 
Québec ainsi qu’aux ministères et organismes intéressés.

Le secrétaire de l’Office des professions du Québec,
JEAN GAGNON

Règlement sur les autorisations légales 
d’exercer la profession de conseiller 
d’orientation hors du Québec qui donnent 
ouverture au permis de l’Ordre des 
conseillers et conseillères d’orientation  
du Québec
Code des professions 
(chapitre C-26, a. 94, par. q).

1.  Donnent ouverture au permis de conseiller d’orien-
tation délivré par l’Ordre des conseillers et conseillères 
d’orientation du Québec, l’autorisation légale d’exercer 
la profession de :

1°  « Registered Counselling Therapist » délivrée par le 
Nova Scotia College of Counselling Therapists;

2°  « Counselling Therapist (general registrant) » 
délivrée par le College of Counselling Therapy of Prince 
Edward Island;

3°  « Conseiller thérapeute agrée » délivrée par le 
Collège des conseillers et conseillères thérapeutes agréés 
du Nouveau-Brunswick;

4°  « Psychothérapeute autorisé » délivrée par l’Ordre 
des psychothérapeutes autorisés de l’Ontario.

2.  Pour obtenir le permis de conseiller d’orientation, 
la personne titulaire d’une autorisation légale d’exercer 
visée à l’article 1 doit en faire la demande sur le formulaire 
prévu à cette fin par l’Ordre, fournir une preuve qu’elle est 
titulaire de cette autorisation légale, payer les frais prescrits 
conformément au paragraphe 8° de l’article 86.0.1 du Code 
des professions (chapitre C-26) et joindre une preuve que 
son autorisation légale n’est soumise à aucune restriction 
ou limitation.

Elle doit également :

1°  suivre la formation de l’Ordre sur l’introduction 
à l’exercice des activités réservées et du counseling au 
Québec d’une durée maximale de cinq heures, disponible 
à distance;

2°  suivre la formation de l’Ordre sur le diagnostic de la 
déficience intellectuelle reconnue par l’Ordre, d’une durée 
maximale de six heures, disponible à distance;

3°  faire les lectures sur la réglementation et les  
aspects déontologiques liés à l’exercice de la profession de 
conseiller d’orientation au Québec prescrites par l’Ordre.

mailto:ordre%40orientation.qc.ca?subject=
mailto:secretariat%40opq.gouv.qc.ca?subject=
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3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87948

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la laïcité de l’État 
(chapitre L-0.3)

Loi sur le renforcement de la laïcité au Québec 
(2026, chapitre 6)

Exception à l’obligation d’avoir le visage découvert 
dans certains lieux

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (cha- 
pitre R-18.1), que le projet de règlement concernant  
l’exception à l’obligation d’avoir le visage découvert dans 
certains lieux, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement prévoit que l’exception à l’obli-
gation d’avoir le visage découvert prévue au paragra- 
phe 3° du sixième alinéa de l’article 8 de la Loi sur la 
laïcité de l’État (chapitre L-0.3), modifié par l’article 6 de 
la Loi sur le renforcement de la laïcité au Québec (2026, 
chapitre 6), s’applique à tout lieu lorsqu’il est utilisé pour 
la tenue d’un événement ouvert au public, tels une céré-
monie, un congrès ou un événement sportif ou culturel.

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adres-
sant à madame Lisa Marlène Ntibayindusha, directrice, 
Direction de la laïcité, Secrétariat à la réforme des insti- 
tutions démocratiques, à l’accès à l’information et à la 
laïcité, ministère du Conseil exécutif, 875, Grande Allée 
Est, Québec (Québec) G1R 4Y8, courrier électronique : 
laicite@mce.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à madame Lisa Marlène 
Ntibayindusha, aux coordonnées indiquées ci-dessus.

Le ministre responsable de la Laïcité,
JEAN-FRANÇOIS ROBERGE

Règlement concernant l’exception à 
l’obligation d’avoir le visage découvert 
dans certains lieux
Loi sur la laïcité de l’État 
(chapitre L-0.3, a. 8, 6e al., par. 3°).

Loi sur le renforcement de la laïcité au Québec 
(2026, chapitre 6, a. 6).

1.  L’exception à l’obligation d’avoir le visage découvert 
prévue au paragraphe 3° du sixième alinéa de l’article 8 
de la Loi sur la laïcité de l’État (chapitre L-0.3), modifié 
par l’article 6 de la Loi sur le renforcement de la laïcité 
au Québec (2026, chapitre 6), s’applique dans tout lieu 
lorsqu’il est loué pour la tenue d’un événement ouvert au 
public, tels une cérémonie, un congrès ou un événement 
sportif ou culturel.

Cette exception s’applique à la personne qui, dans le 
cadre de la tenue de l’événement, se trouve dans un tel lieu 
ou qui circule dans un autre lieu, tel un immeuble ou un 
local, sous l’autorité de l’organisme :

1°  soit pour se rendre au lieu loué ou en revenir;

2°  soit pour se procurer des aliments ou pour utiliser 
les installations sanitaires.

Toutefois, cette exception ne s’applique pas à la per-
sonne qui est dans l’exercice de ses fonctions et qui est 
soit un membre du personnel de cet organisme, soit un 
membre du personnel d’une personne ou d’une société 
qui est tenu d’exercer ses fonctions à visage découvert 
conformément à une exigence de cet organisme décou-
lant de l’application du premier alinéa de l’article 10 de la  
Loi sur la laïcité de l’État, modifié par l’article 8 de la  
Loi sur le renforcement de la laïcité au Québec.

2.  Le présent règlement entre en vigueur le  
1er septembre 2026.

87956

♦ ♦ ♦

mailto:laicite%40mce.gouv.qc.ca?subject=


Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 6 mai 2026, 158e année, no 18	 2440

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 585-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT le remboursement d’une partie 
de l’aide financière accordée sous forme d’un prêt 
d’un montant maximal de 47 500 000 $ à Kruger 
Wayagamack s.e.c. et Kruger Brompton s.e.c. par 
Investissement Québec en vertu du décret numéro 869-
2017 du 30 août 2017, en contrepartie de l’émission de 
parts de la société Kruger Pâtes et Papiers Holding s.e.c. 
d’un montant maximal de 46 000 000 $ et la modifica-
tion de certaines modalités et conditions applicables au 
solde résiduel de cette aide financière

ATTENDU QUE Kruger Wayagamack s.e.c. et Kruger 
Brompton s.e.c. sont des sociétés en commandite consti-
tuées en vertu du Code civil du Québec, ayant leur siège à 
Montréal, œuvrant dans l’industrie des pâtes et papiers et 
dont la mission est la fabrication de papiers de spécialité 
et de publication;

ATTENDU QUE Kruger Pâtes et Papiers Holding s.e.c., 
société en commandite constituée en vertu du Code civil 
du Québec, ayant son siège à Montréal, est une société de 
portefeuille détenant des intérêts dans l’industrie des pâtes 
et papiers, notamment à titre de commanditaire détenant 
la majorité des parts de Kruger Wayagamack s.e.c. et de 
Kruger Brompton s.e.c.;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 869-2017 du 
30 août 2017, tel que modifié par le décret numéro 155-
2021 du 24 février 2021, Investissement Québec a été 
mandatée pour accorder une aide financière sous forme 
d’un prêt d’un montant maximal de 47 500 000 $ à Kruger 
Wayagamack s.e.c. et Kruger Brompton s.e.c. pour la  
réalisation du projet de diversification de la production de 
l’usine Papiers de publication Kruger inc. de Brompton et 
de l’usine Kruger Wayagamack inc. de Trois-Rivières et la 
mise à niveau de la production d’énergie par cogénération 
de l’usine Kruger Énergie Bromptonville s.e.c.;

ATTENDU QUE Kruger Wayagamack s.e.c. et Kruger 
Brompton s.e.c. comptent poursuivre la réalisation au 
Québec de leur projet;

ATTENDU QUE ce projet présente un intérêt écono-
mique important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec 
(chapitre I-16.0.1), lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 27 de cette loi, le gouvernement détermine les 
autres sommes, engagées notamment dans l’exécution 
des mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui 
peuvent être portées au débit du Fonds du développement 
économique par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour recevoir, en remboursement d’une partie 
de l’aide financière accordée sous forme d’un prêt d’un 
montant maximal de 47 500 000 $ à Kruger Wayagamack 
s.e.c. et Kruger Brompton s.e.c. en vertu du décret  
numéro 869-2017 du 30 août 2017, tel que modifié par le 
décret numéro 155-2021 du 24 février 2021, l’émission de 
parts de la société Kruger Pâtes et Papiers Holding s.e.c. 
d’un montant maximal de 46 000 000 $, et de modifier 
certaines des conditions et modalités applicables au solde 
résiduel de cette aide financière, incluant les intérêts accu-
mulés, le tout selon des conditions et des modalités qui 
seront substantiellement conformes aux paramètres établis 
à l’annexe jointe à la recommandation ministérielle du 
présent décret et toute autre condition ou modalité usuelle 
que pourrait fixer Investissement Québec pour ces types 
de transactions;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie suppléant :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour rece-
voir, en remboursement d’une partie de l’aide financière 
accordée sous forme d’un prêt d’un montant maximal 
de 47 500 000 $ à Kruger Wayagamack s.e.c. et Kruger 
Brompton s.e.c. en vertu du décret numéro 869-2017 du 
30 août 2017, tel que modifié par le décret numéro 155-
2021 du 24 février 2021, l’émission de parts de la société 
Kruger Pâtes et Papiers Holding s.e.c. d’un montant maxi-
mal de 46 000 000 $, et que soient modifiées certaines 
des conditions et modalités applicables au solde résiduel 
de cette aide financière, incluant les intérêts accumulés, 
le tout selon des conditions et des modalités qui seront 
substantiellement conformes aux paramètres établis à 
l’annexe jointe à la recommandation ministérielle du  
présent décret et toute autre condition ou modalité usuelle 
que pourrait fixer Investissement Québec pour ces types 
de transactions;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais découlant du mandat confié à Investissement Québec 
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par le présent décret soient virées au Fonds du dévelop-
pement économique par le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie sur les crédits qui lui sont 
alloués pour les interventions relatives au Fonds du déve-
loppement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87883

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 586-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’un prêt d’un montant maximal de 44 000 000 $  
à Kruger Énergie Bromptonville s.e.c., pour le refi-
nancement d’un prêt bancaire en lien avec son projet 
d’exploitation d’une centrale de cogénération

ATTENDU QUE Kruger Énergie Bromptonville s.e.c. 
est une société en commandite constituée en vertu du  
Code civil du Québec, ayant son siège à Sherbrooke 
et dont la mission est l’exploitation d’une centrale de 
cogénération;

ATTENDU QUE Kruger Énergie Bromptonville s.e.c. 
compte poursuivre au Québec son projet d’exploitation 
d’une centrale de cogénération située à Brompton;

ATTENDU QUE ce projet présente un intérêt écono-
mique important pour le Québec;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1355-2013 du 
18 décembre 2013, Investissement Québec a été mandatée 
pour accorder à Kruger Énergie Bromptonville s.e.c. une 
aide financière sous forme d’une garantie sur un prêt d’un 
montant maximal de 71 000 000 $ pour la modernisation 
de sa centrale de cogénération située à Bromptonville;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 870-2017 du 
30 août 2017, l’aide financière sous forme de garantie sur 
un prêt accordée à Kruger Énergie Bromptonville s.e.c. 
aux termes du décret numéro 1355-2013 du 18 décembre 
2013 a été modifiée afin qu’elle soit augmentée de  
4 800 000 $, de sorte que la garantie consentie s’appliquait 
sur le solde de son prêt bancaire, qui s’établissait alors à un 
montant approximatif de 59 000 000 $ et sur un montant 
additionnel de 4 800 000 $ qui allait alors être avancé  
à Kruger Énergie Bromptonville s.e.c.;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec 
(chapitre I-16.0.1), lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 27 de cette loi, le gouvernement détermine les 
autres sommes, engagées notamment dans l’exécution 

des mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui 
peuvent être portées au débit du Fonds du développement 
économique par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer un prêt d’un montant maximal de 
44 000 000 $ à Kruger Énergie Bromptonville s.e.c., pour 
le refinancement d’un prêt bancaire en lien avec son projet 
d’exploitation d’une centrale de cogénération, selon des 
conditions et des modalités qui seront substantiellement 
conformes aux paramètres établis à l’annexe jointe à la 
recommandation ministérielle du présent décret et toute 
autre condition ou modalité usuelle que pourrait fixer 
Investissement Québec pour ce type de transaction;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 1355-2013 du 18 décembre 2013, tel que modifié 
par le décret numéro 870-2017 du 30 août 2017, et d’ainsi 
mettre fin à la garantie accordée par Investissement 
Québec à Kruger Énergie Bromptonville s.e.c. en vertu 
de ces décrets;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie suppléant :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour octroyer 
un prêt d’un montant maximal de 44 000 000 $ à Kruger 
Énergie Bromptonville s.e.c., pour le refinancement d’un 
prêt bancaire en lien avec son projet d’exploitation d’une 
centrale de cogénération, selon des conditions et des 
modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à l’annexe jointe à la recommandation 
ministérielle du présent décret et toute autre condition ou 
modalité usuelle que pourrait fixer Investissement Québec 
pour ce type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais découlant du mandat confié à Investissement Québec 
par le présent décret soient virées au Fonds du dévelop-
pement économique par le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie sur les crédits qui lui sont 
alloués pour les interventions relatives au Fonds du déve-
loppement économique;
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QUE le présent décret remplace le décret numéro 1355-
2013 du 18 décembre 2013, tel que modifié par le décret 
numéro 870-2017 du 30 août 2017, et ainsi met fin à la 
garantie accordée par Investissement Québec à Kruger 
Énergie Bromptonville s.e.c. en vertu de ces décrets.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87884

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 587-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT l’octroi par Investissement Québec 
d’un prêt d’un montant maximal de 35 000 000 $  
à Kruger Wayagamack s.e.c. et la souscription à des 
parts de Kruger Pâtes et Papiers Holding s.e.c. pour 
un montant maximal de 5 025 000 $, pour l’implan-
tation d’une nouvelle ligne de production de lingettes 
biodégradables et écoresponsables à l’usine Kruger 
Wayagamack s.e.c. de Trois-Rivières

ATTENDU QUE Kruger Pâtes et Papiers Holding s.e.c., 
société en commandite constituée en vertu du Code civil 
du Québec, ayant son siège à Montréal, est une société de 
portefeuille détenant des intérêts dans l’industrie des pâtes 
et papiers, notamment à titre de commanditaire détenant 
la majorité des parts de Kruger Wayagamack s.e.c.;

ATTENDU QUE Kruger Wayagamack s.e.c. est une 
société en commandite constituée en vertu du Code civil 
du Québec, ayant son siège à Montréal, œuvrant dans 
l’industrie des pâtes et papiers et dont la mission est la 
fabrication de papiers de spécialité et de publication;

ATTENDU QUE Kruger Wayagamack s.e.c. compte 
réaliser au Québec un projet visant l’implantation d’une 
nouvelle ligne de production de lingettes biodégradables 
et écoresponsables à l’usine Kruger Wayagamack s.e.c. 
de Trois-Rivières;

ATTENDU QUE ce projet présente un intérêt écono-
mique important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 19 de la Loi sur Investissement Québec 
(chapitre I-16.0.1), lorsque le gouvernement lui en confie 
le mandat, Investissement Québec doit accorder et admi-
nistrer l’aide financière ponctuelle qu’il détermine pour la 
réalisation de projets qui présentent un intérêt économique 
important pour le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième alinéa de 
l’article 27 de cette loi, le gouvernement détermine les 
autres sommes, engagées notamment dans l’exécution 
des mandats qu’il confie à Investissement Québec, qui 
peuvent être portées au débit du Fonds du développement 
économique par cette dernière;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour octroyer un prêt d’un montant maximal de 
35 000 000 $ à Kruger Wayagamack s.e.c. et souscrire  
à des parts de Kruger Pâtes et Papier Holding s.e.c. pour un 
montant maximal de 5 025 000 $, pour l’implantation d’une 
nouvelle ligne de production de lingettes biodégradables 

et écoresponsables à l’usine Kruger Wayagamack s.e.c. de 
Trois-Rivières, selon des conditions et des modalités qui 
seront substantiellement conformes aux paramètres établis 
à l’annexe jointe à la recommandation ministérielle du 
présent décret et toute autre condition ou modalité usuelle 
que pourrait fixer Investissement Québec pour ce type de 
transaction;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie suppléant :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour octroyer 
un prêt d’un montant maximal de 35 000 000 $ à Kruger 
Wayagamack s.e.c. et souscrire à des parts de Kruger 
Pâtes et Papiers Holding s.e.c. pour un montant maximal 
de 5 025 000 $, pour l’implantation d’une nouvelle ligne de 
production de lingettes biodégradables et écoresponsables 
à l’usine Kruger Wayagamack s.e.c. de Trois-Rivières, 
selon des conditions et des modalités qui seront substan-
tiellement conformes aux paramètres établis à l’annexe 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret 
et toute autre condition ou modalité usuelle que pourrait 
fixer Investissement Québec pour ce type de transaction;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais découlant du mandat confié à Investissement Québec 
par le présent décret soient virées au Fonds du dévelop-
pement économique par le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie sur les crédits qui lui sont 
alloués pour les interventions relatives au Fonds du déve-
loppement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87885

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 604-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le vice-premier ministre et vice- 
président du Conseil exécutif

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément aux articles 9 et 11 de la  
Loi sur l’exécutif (chapitre E-18), monsieur Ian Lafrenière, 
membre du Conseil exécutif et vice-premier ministre, soit 
nommé vice-président du Conseil exécutif et chargé, à ce 
titre, d’exercer les fonctions et les pouvoirs de la première 
ministre et présidente du Conseil exécutif, lorsque, selon 
le cas :

1°  cette dernière est absente pour des motifs autres 
que ceux liés à l’exercice de ses pouvoirs, devoirs et 
attributions;

2°  cette dernière est dans l’impossibilité d’exercer ses 
pouvoirs, devoirs et attributions;

3°  cette dernière lui demande de la remplacer pour une 
fin particulière;

QUE, conformément à l’article 11 de cette loi, les  
pouvoirs, devoirs et attributions du vice-premier ministre 
et vice-président du Conseil exécutif, en cas d’absence de 
celui-ci, soient conférés temporairement à monsieur Eric 
Girard, député de Groulx, ou, en son absence, à madame 
Sonia LeBel, membres du Conseil exécutif.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87924

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 605-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le ministre et le ministère de la 
Sécurité intérieure

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif 
(chapitre E-18), les ministre et ministère de la Sécurité 
publique soient désignés ministre et ministère de la 
Sécurité intérieure.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87925

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 606-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT la ministre responsable de l’Admi-
nistration gouvernementale et présidente du Conseil 
du trésor

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE soit confiée à la ministre responsable de l’Admi-
nistration gouvernementale et présidente du Conseil du 
trésor la responsabilité de l’application des lois suivantes :

1°  la Loi sur le régime de retraite de certains ensei-
gnants (chapitre R-9.1), et ce, conformément à l’arti- 
cle 63 de cette loi;

2°  la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix 
en services correctionnels (chapitre R-9.2), et ce, confor-
mément à l’article 148 de cette loi;

3°  la Loi sur le régime de retraite du personnel employé 
du gouvernement et des organismes publics (chapitre 
R-10), et ce, conformément à l’article 237 de cette loi;

4°  la Loi sur le régime de retraite des enseignants  
(chapitre R-11), et ce, conformément à l’article 84 de  
cette loi;

5°  la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires 
(chapitre R-12), et ce, conformément à l’article 120 de 
cette loi;

6°  la Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement (chapitre R-12.1), et ce, conformément à  
l’article 212 de cette loi;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1164-
2025 du 10 septembre 2025.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87926

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 607-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le ministre responsable des 
Infrastructures

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif 
(chapitre E-18), soient confiées au ministre responsable 
des Infrastructures les fonctions et les responsabilités du 
président du Conseil du trésor prévues par la Loi sur les 
infrastructures publiques (chapitre I-8.3);

QUE, conformément à cet article, soient confiées au 
ministre responsable des Infrastructures les fonctions 
et les responsabilités du président du Conseil du trésor,  
à l’égard des infrastructures, prévues par la Loi concer-
nant l’accélération de certains projets d’infrastructure  
(chapitre A-2.001);

QUE, conformément à cet article, soit confiée au 
ministre responsable des Infrastructures la responsa-
bilité, au sein du ministère des Finances, des effectifs, 
des activités et des programmes ainsi que des crédits du 
portefeuille Conseil du trésor, Administration gouverne-
mentale et Efficacité de l’État afférents à ces fonctions et 
à ces responsabilités;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1664-
2022 du 20 octobre 2022.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87927

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 608-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le ministre responsable des Affaires 
constitutionnelles

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif 
(chapitre E-18), soit confiée au ministre responsable des 
Affaires constitutionnelles la responsabilité des travaux 
visant à doter le Québec de sa propre constitution.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87928

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 609-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le ministre responsable des Relations 
canadiennes 

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE soient confiées au ministre responsable des 
Relations canadiennes les responsabilités suivantes :

1°  l’application de la section II de la Loi sur le minis-
tère du Conseil exécutif (chapitre M-30), et ce, conformé-
ment à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E-18) et à 
l’article 3.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif;

2°  l’application de la Loi sur l’exercice des droits fon-
damentaux et des prérogatives du peuple québécois et de 
l’État du Québec (chapitre E-20.2), et ce, conformément 
à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif;

3°  le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes, 
et ce, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif; 

4°  au sein du ministère du Conseil exécutif, les effec-
tifs, les activités et les programmes ainsi que les crédits 
du portefeuille Conseil exécutif afférents à ces respon-
sabilités, et ce, conformément à l’article 9 de la Loi sur 
l’exécutif;

QUE le présent décret remplace le décret  
numéro 67-2025 du 29 janvier 2025.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87929

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 610-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le ministre responsable de la 
Francophonie canadienne

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exé-
cutif (chapitre E-18), soient confiées au ministre respon-
sable de la Francophonie canadienne les fonctions et 
les responsabilités du ministre de la Langue française  
prévues par l’article 156.0.1 de la Charte de la langue fran-
çaise (chapitre C-11), tel qu’édicté par l’article 109 de la 
Loi visant à réduire la bureaucratie, à accroître l’efficacité 
de l’État et à renforcer l’imputabilité des hauts fonction-
naires (2026, chapitre 5);

QUE le présent décret remplace le décret  
numéro 68-2025 du 29 janvier 2025.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87930

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 611-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le ministre responsable de la Laïcité

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif 
(chapitre E-18), soient confiées au ministre responsable de 
la Laïcité les responsabilités suivantes :

1°  le Secrétariat à la réforme des institutions démocra-
tiques, à l’accès à l’information et à la laïcité à l’égard de 
ses fonctions et de ses responsabilités;

2°  au sein du ministère du Conseil exécutif, les effec-
tifs, les activités et les programmes ainsi que les crédits 
du portefeuille Conseil exécutif afférents à ses fonctions 
et à ses responsabilités;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1657-
2022 du 20 octobre 2022.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87931

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 612-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le ministre responsable des Services 
sociaux et de la Lutte contre l’itinérance

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif 
(chapitre E-18), soient confiées au ministre responsable 
des Services sociaux et de la Lutte contre l’itinérance les 
fonctions et les responsabilités du ministre de la Santé et 
des Services sociaux à l’égard :

1°  des ressources intermédiaires et des ressources de 
type familial, notamment celles prévues par le chapitre III 
du titre II de la partie V de la Loi sur la gouvernance du 
système de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021);

2°  des activités communautaires, notamment celles 
prévues par les articles 504 à 517 de cette loi;

3°  des services en itinérance, notamment celles  
prévues par l’article 478 de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux pour les Inuit et les Naskapis  
(chapitre S-4.2);

4°  de la protection de l’enfance et de la jeunesse, 
notamment celles prévues par l’article 5.1.1 de la Loi sur  
le ministère de la Santé et des Services sociaux (cha-
pitre M-19.2) et la Loi sur la protection de la jeunesse  
(chapitre P-34.1);

5°  de l’adoption internationale, notamment celles  
prévues par les articles 132.1 et 564 du Code civil 
du Québec et la Loi assurant la mise en œuvre de la 
Convention sur la protection des enfants et la coopération 
en matière d’adoption internationale (chapitre M-35.1.3);

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exé-
cutif, soit confiée au ministre responsable des Services 
sociaux et de la Lutte contre l’itinérance la responsabilité 
du Secrétariat aux services internationaux à l’enfant;

QUE, conformément à cet article, soient confiées au 
ministre responsable des Services sociaux et de la Lutte 
contre l’itinérance les fonctions et les responsabilités du 
ministre de la Santé et des Services sociaux prévues par 
la Loi sur la protection des personnes dont l’état mental 
présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui  
(chapitre P-38.001);

QUE, conformément à l’article 114 de la Loi assurant 
l’exercice des droits des personnes handicapées en vue 
de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale 
(chapitre E-20.1), le ministre responsable des Services 
sociaux et de la Lutte contre l’itinérance soit chargé de 
l’application de cette loi;

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exé-
cutif, soit confiée au ministre responsable des Services 
sociaux et de la Lutte contre l’itinérance la responsabilité 
des effectifs, des activités et des programmes ainsi que des 
crédits du portefeuille Santé et Services sociaux afférents 
à ces fonctions et à ces responsabilités;

QUE, conformément à cet article, le ministre respon-
sable des Services sociaux et de la Lutte contre l’itinérance 
ait pour fonctions de seconder la ministre de la Santé et 
d’exercer, sous sa direction, les fonctions et les responsa-
bilités de celle-ci à l’égard :

1°  des services sociaux généraux;

2°  des services en dépendance;

3°  des services en santé mentale et en psychiatrie 
légale;

4°  des programmes en déficience, trouble du spectre 
de l’autisme et réadaptation physique;

QUE, conformément à cet article, le ministre respon-
sable des Services sociaux et de la Lutte contre l’itinérance 
exerce l’ensemble de ces fonctions et de ces responsa-
bilités au sein du ministère de la Santé et des Services 
sociaux;

QUE le présent décret remplace le décret  
numéro 1-2026 du 14 janvier 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87932

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 613-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT la ministre responsable de la 
Condition féminine

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif 
(chapitre E-18), soient confiées à la ministre responsable 
de la Condition féminine les fonctions et les responsabi-
lités suivantes :

1°  les fonctions et les responsabilités du ministre de la 
Famille, des Aînés et de la Condition féminine, à l’égard 
de la condition féminine, prévues par la Loi sur le minis-
tère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine 
(chapitre M-17.2);

2°  la responsabilité du Secrétariat à la condition 
féminine;

3°  la responsabilité de la lutte contre l’homophobie;

4°  les fonctions et les responsabilités du ministre de 
la Justice prévues par la Loi visant à protéger les per-
sonnes contre les thérapies de conversion dispensées pour  
changer leur orientation sexuelle, leur identité de genre 
ou leur expression de genre (chapitre P-42.2);

5°  la responsabilité, au sein du ministère de l’Ensei-
gnement supérieur, des effectifs, des activités et des 
programmes ainsi que des crédits du portefeuille Santé 
et Services sociaux afférents à ces fonctions et à ces 
responsabilités;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1175-
2025 du 10 septembre 2025.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87933

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 614-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le ministre responsable de la Jeunesse

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif 
(chapitre E-18), soient confiées au ministre responsable de 
la Jeunesse les fonctions et les responsabilités suivantes :

1°  les fonctions relatives aux jeunes, notamment celles 
du ministre de la Famille, des Aînés et de la Condition 
féminine prévues par les paragraphes 1° et 2° de l’arti- 
cle 4.1 de la Loi sur le ministère de la Famille, des Aînés 
et de la Condition féminine (chapitre M-17.2);

2°  la responsabilité du Secrétariat à la jeunesse;

3°  la responsabilité, au sein du ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation, des effectifs, des activités 
et des programmes ainsi que des crédits du portefeuille 
Économie, Innovation et Énergie afférents à ces fonctions 
et à ces responsabilités;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1178-
2025 du 10 septembre 2025.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87934

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 615-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le ministre délégué aux Régions

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif 
(chapitre E-18), le ministre délégué aux Régions ait pour 
fonctions de seconder le ministre des Affaires municipales 
et d’exercer, sous sa direction, les fonctions et les respon-
sabilités de celui-ci notamment à l’égard des régions et de 
l’aménagement du territoire.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87935

♦ ♦ ♦
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Décret 616-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le Comité ministériel de l’économie 
et de l’environnement

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE soit institué le Comité ministériel de l’économie 
et de l’environnement;

QUE les dispositions suivantes s’appliquent au Comité :

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT  
DU COMITÉ

1.  Sont membres du Comité ministériel de l’économie 
et de l’environnement :

— le ministre du Travail et ministre responsable des 
Relations canadiennes;

— la ministre des Ressources naturelles et des Forêts;

— le ministre des Finances et ministre responsable des 
Infrastructures;

— le ministre de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie et ministre responsable de la Stratégie maritime;

— le ministre de la Justice et ministre responsable des 
Affaires constitutionnelles;

— le ministre des Transports et de la Mobilité durable;

— la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs;

— le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation;

— le ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie, ministre responsable des Relations avec les 
Québécois d’expression anglaise et ministre responsable 
de la Lutte contre le racisme;

— la ministre du Tourisme;

— la ministre responsable de l’Habitation;

— le ministre responsable de la Jeunesse et ministre 
délégué aux Régions;

— le ministre délégué à l’Économie et aux Petites et 
Moyennes Entreprises;

— le ministre délégué au Développement économique 
régional;

En outre, tout membre du Conseil exécutif peut, sur 
demande du président du Comité, agir à titre de membre 
du Comité lors d’une réunion.

2.  Le ministre du Travail et ministre responsable des 
Relations canadiennes est le président du Comité et la 
ministre des Ressources naturelles et des Forêts en est la 
vice-présidente. Elle remplace le président lorsque celui-ci 
est absent ou présente un document.

En leur absence, tout autre membre du Comité peut être 
désigné pour remplacer le président.

3.  Le quorum du Comité est de trois membres, dont 
celui qui préside la réunion.

4.  Le Comité tient ses réunions aussi souvent que cela 
est nécessaire ou lorsque la première ministre le demande.

L’ordre du jour est transmis à tous les membres du 
Conseil exécutif.

5.  Tout membre du Conseil exécutif, le whip en chef 
du gouvernement et le président du caucus du parti du 
gouvernement peuvent assister aux réunions du Comité 
et y faire les représentations qu’ils jugent utiles et obtenir 
copie des documents afférents à un sujet inscrit à l’ordre 
du jour.

6.  Le secrétariat du Comité est assuré au sein du minis-
tère du Conseil exécutif.

MANDAT DU COMITÉ

7.  Le Comité ministériel de l’économie et de l’environ-
nement a pour fonctions de fournir au Conseil exécutif, 
dans une perspective de cohérence de l’action gouver-
nementale, ses observations et recommandations sur les 
mémoires, les notes explicatives et les notes d’information 
qui lui sont soumis afin de lui permettre :

1°  de mieux cerner l’ampleur et la portée du sujet traité;

2°  d’identifier les solutions possibles;

3°  de choisir parmi ces solutions celle qui, dans les 
circonstances, se présente comme étant la meilleure;
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4°  de mesurer les conséquences de tout ordre que la 
solution implique;

Plus particulièrement, il a pour mandat de s’assurer de 
la cohérence et de la coordination des politiques et des 
actions gouvernementales dans les domaines qui relèvent 
de la compétence de ses membres.

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1319-
2025 du 5 novembre 2025.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87936

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 617-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le Comité ministériel des services 
aux citoyens

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE soit institué le Comité ministériel des services 
aux citoyens;

QUE les dispositions suivantes s’appliquent au Comité :

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT  
DU COMITÉ

1.  Sont membres du Comité ministériel des services 
aux citoyens :

— le ministre de la Langue française, ministre respon-
sable de la Francophonie canadienne, ministre respon- 
sable de la Laïcité, ministre responsable des Institutions 
démocratiques et ministre responsable de l’Accès à l’infor-
mation et de la Protection des renseignements personnels;

— le ministre de la Sécurité intérieure et ministre  
responsable des Relations avec les Premières Nations et 
les Inuit;

— la ministre de la Santé et ministre responsable des 
Aînés et des Proches aidants;

— le ministre responsable des Services sociaux et de 
la Lutte contre l’itinérance;

— la ministre de l’Enseignement supérieur et ministre 
responsable de la Condition féminine;

— la ministre de l’Éducation;

— la ministre responsable du Sport, du Loisir et du 
Plein air;

— la ministre responsable de l’Administration gouver-
nementale et présidente du Conseil du trésor et ministre 
de la Cybersécurité et du Numérique;

— le ministre des Affaires municipales;

— le ministre de l’Immigration, de la Francisation et 
de l’Intégration;

— le ministre de la Culture et des Communications;

— la ministre de la Famille;

— le ministre de l’Emploi et ministre responsable de la 
région de la Capitale-Nationale;

— la ministre responsable de la Solidarité sociale et 
de l’Action communautaire et ministre responsable de la 
Métropole et de la région de Montréal;

En outre, tout membre du Conseil exécutif peut, sur 
demande du président du Comité, agir à titre de membre 
du Comité lors d’une réunion.

2.  Le ministre de la Langue française, ministre res-
ponsable de la Francophonie canadienne, ministre respon-
sable de la Laïcité, ministre responsable des Institutions 
démocratiques et ministre responsable de l’Accès à l’infor-
mation et de la Protection des renseignements personnels 
est le président du Comité et le ministre de la Sécurité 
intérieure et ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit en est le vice-président. Il 
remplace le président lorsque celui-ci est absent ou pré-
sente un document.

En leur absence, tout autre membre du Comité peut être 
désigné pour remplacer le président.

3.  Le quorum du Comité est de trois membres, dont 
celui qui préside la réunion.

4.  Le Comité tient ses réunions aussi souvent que cela 
est nécessaire ou lorsque la première ministre le demande.

L’ordre du jour est transmis à tous les membres du 
Conseil exécutif.

5.  Tout membre du Conseil exécutif, le whip en chef 
du gouvernement et le président du caucus du parti du 
gouvernement peuvent assister aux réunions du Comité 
et y faire les représentations qu’ils jugent utiles et obtenir 
copie des documents afférents à un sujet inscrit à l’ordre 
du jour.

6.  Le secrétariat du Comité est assuré au sein du minis-
tère du Conseil exécutif.

MANDAT DU COMITÉ

7.  Le Comité ministériel des services aux citoyens a 
pour fonctions de fournir au Conseil exécutif, dans une 
perspective de cohérence de l’action gouvernementale, ses 
observations et recommandations sur les mémoires, les 
notes explicatives et les notes d’information qui lui sont 
soumis afin de lui permettre :
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1°  de mieux cerner l’ampleur et la portée du sujet traité;

2°  d’identifier les solutions possibles;

3°  de choisir parmi ces solutions celle qui, dans les 
circonstances, se présente comme étant la meilleure;

4°  de mesurer les conséquences de tout ordre que la 
solution implique;

Plus particulièrement, il a pour mandat de s’assurer de 
la cohérence et de la coordination des politiques et des 
actions gouvernementales dans les domaines qui relèvent 
de la compétence de ses membres.

QUE le présent décret remplace le décret numéro 2-2026  
du 14 janvier 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87937

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 618-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le Comité de législation et le chemi-
nement des projets de loi

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE soit institué le Comité de législation;

QUE les dispositions applicables au Comité et au  
cheminement des projets de loi soient les suivantes :

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT  
DU COMITÉ

1.  Le Comité de législation se compose des membres 
du Conseil exécutif suivants :

— monsieur Simon Jolin-Barrette;

— monsieur Jean Boulet;

— madame Sonia LeBel;

— monsieur Mathieu Lévesque;

— monsieur Christopher Skeete;

Monsieur Simon Jolin-Barrette est le président du 
Comité et monsieur Jean Boulet en est le vice-président. 
Il remplace le président lorsque celui-ci est absent ou  
présente un projet de loi.

En leur absence, tout autre membre du Comité peut être 
désigné pour remplacer le président.

2.  Tout autre ministre peut assister aux réunions du 
Comité et y faire les représentations qu’il juge utiles.

3.  Le quorum du Comité est de deux membres, dont le 
ministre qui assure la présidence.

Un membre qui présente un projet de loi pour étude 
par le Comité ne peut être compté aux fins du quorum.

Tout autre ministre peut, sur demande du président 
du Comité, agir à titre de membre du Comité lors d’une 
réunion.

4.  Le Comité n’étudie un projet de loi qu’en la présence 
du ministre qui en est le responsable.

Le président peut autoriser une exception à ce principe, 
lorsqu’il en a été ainsi convenu avec le ministre respon-
sable du projet de loi à l’étude et qu’un autre ministre 
accepte de représenter ce dernier.

5.  Le Comité tient ses réunions aussi souvent que cela 
est nécessaire et chaque fois que la première ministre le 
demande.

L’ordre du jour d’une séance du Comité est transmis à 
tous les membres du Conseil exécutif.

6.  Le secrétariat du Comité est assuré, au sein du 
ministère du Conseil exécutif, par le Secrétariat à la 
législation.

7.  Dans le présent décret, un projet de loi s’entend  
également d’un avant-projet de loi et de projets 
d’amendements.

MANDAT DU COMITÉ

8.  Le mémoire qui recommande la présentation à  
l’Assemblée nationale d’un projet de loi doit être accompa-
gné du texte de celui-ci. Le Comité s’assure que le projet 
de loi présenté par un ministre est conforme au mémoire 
qui l’accompagne.

Il s’assure également que les projets de loi préparés 
pour traduire des mesures de nature fiscale annoncées par 
le ministre des Finances dans le cadre de discours sur le 
budget ou de déclarations ministérielles ou dans des bul-
letins d’information publiés par le ministère des Finances 
sont conformes aux annonces auxquelles ils se rapportent.

9.  Le Comité vérifie que toutes les étapes du processus 
d’élaboration du projet à l’étude ont été franchies et que 
les consultations qu’il pouvait requérir ont été effective-
ment tenues.

10.  Le Comité fournit au Conseil exécutif son avis et 
ses recommandations sur les implications juridiques des 
projets de loi soumis au Conseil exécutif et, le cas échéant, 
sur les ajustements qu’il serait requis d’y apporter.

Le Comité :

a)  s’assure de l’adéquation de la solution prévue au 
projet eu égard à l’objectif recherché;

b)  s’assure de la cohérence législative et juridique 
du projet avec l’ensemble de la législation applicable au 
Québec;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 6 mai 2026, 158e année, no 18	 2462

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

c)  considère la complexité, la portée et les consé-
quences du projet sur le plan juridique;

d)  s’assure de l’équivalence juridique du texte anglais 
par rapport au texte français du projet et de l’emploi de 
la terminologie anglaise propre au système juridique 
québécois;

e)  s’assure de la qualité linguistique et terminologique 
des textes français et anglais du projet.

Le premier alinéa ne s’applique pas à un projet de 
loi préparé pour traduire des mesures de nature fiscale 
annoncées par le ministre des Finances et la décision d’en 
autoriser ou non la présentation est prise par le Comité.

11.  Le Comité s’assure, une fois qu’une décision est 
prise par le Conseil exécutif à l’égard d’une proposition 
formulée par un ministre dans un mémoire, que le projet 
de loi qui en découle est conforme à cette décision.

12.  Le Comité s’assure, le cas échéant, que les amen-
dements à être apportés à un projet de loi sont conformes 
à la décision prise par le Conseil exécutif. Il peut, selon la 
nature et l’importance des amendements proposés, auto-
riser lui-même le dépôt des amendements ou, lorsque les 
projets d’amendements soumis comportent des éléments 
qui n’ont pas fait l’objet de la décision originale, exiger la 
préparation d’un nouveau mémoire visant à obtenir l’aval 
du Conseil exécutif.

Lorsque les projets d’amendements respectent les déci-
sions originales du Conseil exécutif et, le cas échéant, du 
Comité, le Secrétariat à la législation peut, d’office, en 
autoriser le dépôt en commission parlementaire.

13.  Le Comité peut donner des directives sur les règles 
à suivre dans la rédaction des lois et des amendements.

CHEMINEMENT DES PROJETS DE LOI

14.  Chaque ministre doit transmettre au Secrétariat à 
la législation, au plus tard le 15 décembre pour la période 
des travaux du printemps de l’Assemblée nationale et le  
15 juin pour la période des travaux de l’automne de  
celle-ci, la liste des projets de loi qu’il entend soumettre 
au Conseil exécutif, y compris ceux concernant les orga-
nismes sous sa responsabilité.

Cette liste doit indiquer l’ordre de priorité entre les pro-
jets de loi et préciser, en regard de chacun, si le ministre 
propose qu’il soit soumis pour présentation seulement à 
la période des travaux en cause ou pour présentation en 
vue de son adoption par l’Assemblée nationale au cours 
de la même période des travaux.

15.  La première ministre et le secrétaire général et 
greffier du Conseil exécutif établissent l’ordre de priorité 
entre les projets de loi envisagés par chacun des ministres.

16.  Le ministre de la Justice doit, sauf exception, être 
associé à la rédaction d’un projet de loi avant que celui-ci 
ne soit transmis au Secrétariat du Conseil exécutif.

17.  Lorsqu’un ministre propose la présentation d’un 
projet de loi en vue de son adoption par l’Assemblée 
nationale au cours d’une même période de travaux, le 
mémoire, accompagné du projet de loi, doit être reçu par le 
Secrétariat du Conseil exécutif au plus tard deux semaines 
avant le début de la période de travaux de l’Assemblée 
indiquée au calendrier annuel de cette dernière publié sur 
son site Internet.

18.  Lorsqu’un ministre propose la présentation d’un 
projet de loi au cours d’une période de travaux en vue de 
son adoption par l’Assemblée nationale au cours d’une 
autre période de travaux, le mémoire, accompagné du 
projet de loi, doit être reçu par le Secrétariat du Conseil 
exécutif au plus tard six semaines avant la fin de la période 
des travaux de l’Assemblée indiquée au calendrier annuel 
de cette dernière publié sur son site Internet.

Le premier alinéa s’applique également à l’égard d’un 
mémoire accompagné d’un avant-projet de loi.

19.  Les articles 14, 15, 17 et 18 ne s’appliquent pas à 
un projet de loi désigné exceptionnellement comme prio-
ritaire par la première ministre.

20.  Dès que le Comité a terminé l’étude d’un projet de 
loi et après décision du Conseil exécutif, le secrétaire du 
Comité voit à son impression.

21.  Aucun avis concernant un projet de loi ne peut être 
mis au feuilleton de l’Assemblée nationale sans l’appro-
bation écrite du leader parlementaire du gouvernement.

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1183-
2025 du 10 septembre 2025.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87938

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 619-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT le Conseil du trésor

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 68 de la Loi sur l’admi-
nistration publique (chapitre A-6.01), le Conseil du trésor 
se compose des ministres suivants :

— madame France-Élaine Duranceau;

— madame Pascale Déry;

— monsieur Simon Jolin-Barrette;

— madame Martine Biron;

— madame Kateri Champagne Jourdain;

QUE, conformément à cet article, madame France-
Élaine Duranceau soit désignée présidente du Conseil du 
trésor;

QUE, conformément à cet article, madame Pascale 
Déry soit désignée vice-présidente du Conseil du trésor 
et chargée de présider les séances en cas d’absence ou 
d’empêchement de la présidente;

QUE, conformément à cet article, les autres ministres 
soient désignés substituts aux membres du Conseil du 
trésor;

QUE, conformément à l’article 11 de la Loi sur  
l’exécutif (chapitre E-18), la charge de présider les séances, 
en cas d’absence ou d’empêchement de la présidente et de 
la vice-présidente du Conseil du trésor, soit confiée tempo-
rairement à l’un des autres membres du Conseil du trésor;

QUE le présent décret remplace le décret numéro 1321-
2025 du 5 novembre 2025.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87939

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 620-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT l’abrogation de certains décrets

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE les décrets numéros 1159-2025 du 10 septem- 
bre  2025, 84-2026 du 26  janvier  2026, 85-2026 du  
28 janvier 2026, 86-2026 du 28 janvier 22026 et 119-2026 
du 4 février 2026 soient abrogés.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87940

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 621-2026, 21 avril 2026
CONCERNANT l’exercice des fonctions du ministre 
des Transports et de la Mobilité durable

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la  
première ministre :

QUE, conformément à l’article 11 de la Loi sur l’exé-
cutif (chapitre E-18), soient conférés temporairement 
les pouvoirs, devoirs et attributions du ministre des 
Transports et de la Mobilité durable à monsieur Eric 
Girard, député de Groulx et membre du Conseil exécutif, 
du 21 au 28 avril 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87941

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0010-2026 du ministre de la Sécurité intérieure 
en date du 24 avril 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres relati-
vement aux inondations, aux pluies abondantes et aux 
vents violents survenus du 17 au 19 mars 2026, dans 
des municipalités du Québec

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE,

VU le Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 
29 mars 2023, destiné notamment à assister ou à aider 
financièrement, s’ils sont admissibles, les particuliers et 
les entreprises qui ont subi des dommages ainsi que les 
municipalités qui ont déployé des mesures préventives 
temporaires ou des mesures d’intervention et de rétablis-
sement, ou qui ont subi des dommages à leurs biens essen-
tiels, lors d’un sinistre réel ou imminent;

VU que le ministre de la Sécurité intérieure est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, du 17 au 19 mars 2026, des inon-
dations, des pluies abondantes et des vents violents sont 
survenus dans des municipalités du Québec, occasionnant 
notamment des dommages à des résidences principales;

CONSIDÉRANT que des municipalités ont engagé 
des dépenses additionnelles à leurs dépenses courantes 
pour diverses mesures préventives temporaires, d’inter-
vention et de rétablissement relatives à la sécurité de leurs 
citoyens;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre au sens de la loi;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à ces muni-
cipalités ainsi qu’à leurs citoyens, s’ils sont admissibles, de 
bénéficier du Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023, 
est mis en œuvre sur le territoire des municipalités indi-
quées à l’annexe jointe au présent arrêté, qui a été touché 
par des inondations, des pluies abondantes et des vents 
violents survenus du 17 au 19 mars 2026.

Signé à Québec, le 24 avril 2026

Le ministre de la Sécurité intérieure,
IAN LAFRENIÈRE

ANNEXE

Municipalité	 Désignation

Région 01 — Bas-Saint-Laurent
Saint-Fabien	 Paroisse

Région 14 — Lanaudière
Chertsey	 Municipalité

87958

♦ ♦ ♦
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Avis
Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier 
(chapitre A-18.1)

Milieux humides d’intérêt 
— Avis de désignation

Avis est donné par les présentes, conformément au 
premier alinéa de l’article 35.2 de Loi sur l’aménagement 
durable du territoire forestier (chapitre A-18.1), qu’en vertu 
du premier alinéa de l’article 35.1 de cette loi, 102 forêts 
ont été désignées en tant que milieux humides d’intérêt.

Ces forêts humides sont de haute valeur écologique 
ou de grande importance pour le maintien de la diversité 
biologique dans les forêts du Québec.

Conformément aux deuxième et troisième alinéas de 
l’article 35.4 de la Loi sur l’aménagement durable du 
territoire forestier, la liste des milieux humides d’inté-
rêt désignés ainsi que leurs délimitations géographiques 
représentées sur des cartes est publiée sur le site Internet 
du ministère des Ressources naturelles et des Forêts. Cette 
liste est disponible au lien suivant : https://www.quebec.
ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/
forets/protection-forets/territoires-forestiers-proteges/
milieux-humides-interet.

Québec, le 17 avril 2026

Le directeur de la protection des forêts,
SÉBASTIEN LACROIX, M. Sc.

87946

♦ ♦ ♦

https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/forets/protection-forets/territoires-forestiers-proteges/milieux-humides-interet
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/forets/protection-forets/territoires-forestiers-proteges/milieux-humides-interet
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/forets/protection-forets/territoires-forestiers-proteges/milieux-humides-interet
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/forets/protection-forets/territoires-forestiers-proteges/milieux-humides-interet
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AVIS

Avis
Loi sur la conservation du patrimoine naturel 
(Chapitre C-61.01)

Réserve naturelle du Bois-Martin 
— Reconnaissance

Avis est donné par les présentes, conformément à 
l’article 60 de la Loi sur la conservation du patrimoine 
naturel (chapitre C-61.01), que le ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs a reconnu comme réserve naturelle une 
propriété privée située sur le territoire de la municipalité 
de Sainte-Martine, municipalité régionale de comté de 
Beauharnois-Salaberry, connue et désignée comme étant 
deux parties du lot 6 656 969 du cadastre du Québec, de la 
circonscription foncière de Châteauguay. Cette propriété 
couvre une superficie de 5,59 hectares.

La reconnaissance à perpétuité de cette réserve natu-
relle prend effet à la date de son inscription au registre 
foncier. Le ministre rend publique sa décision par la publi-
cation de cet avis à la Gazette officielle du Québec.

Le directeur principal du développement  
de la conservation,
MARC-ANDRÉ BOUCHARD

87957

♦ ♦ ♦


